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Avis du Conseil d’État 
(28 novembre 2017) 

 
Par dépêche du 19 octobre 2017, le Premier ministre, ministre d’État, 

a soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
objet, élaboré par le ministre des Finances. 

 
Au texte du projet de règlement grand-ducal proprement dit étaient 

joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière ainsi qu’un texte coordonné, par 
extraits, du règlement grand-ducal du 21 décembre 2012 remplaçant le 
règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 2007 portant exécution de 
l’article 143 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu. 

 
L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ainsi que 

l’avis de la Chambre de commerce ont été communiqués au Conseil d’État 
par dépêches respectivement des 21 et 24 novembre 2017. 

 
 

Examen des articles 
 
Le Conseil d’État observe que les auteurs du projet de règlement 

grand-ducal sous avis ne se sont pas basés sur la version actuellement en 
vigueur du règlement grand-ducal précité du 21 décembre 2012. En effet, ce 
règlement a été modifié par un règlement grand-ducal du 23 décembre 
20161 qui a notamment inséré un nouveau point 11° à l’article 1er de ce 
règlement grand-ducal libellé comme suit : « 11° par fiche de retenue 
d’impôt pluriannuelle, la fiche de retenue d’impôt qui n’a pas de date fin, 
seule la réémission d’une nouvelle fiche entraînant l’invalidation de la fiche 
précédente à la date du changement ». 

 
Le nouveau point à insérer devrait donc être renuméroté en point 12°. 
 
De même, les auteurs ne se basent pas sur l’article 11 actuellement en 

vigueur du règlement grand-ducal précité du 21 décembre 20122. 

                                                           
1 Règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 portant modification du règlement grand-ducal du 21 décembre 
2012 remplaçant le règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 2007 portant exécution de l’article 143 de la 
loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 
2 « (1) La fiche de retenue est délivrée au titulaire qui est tenu  
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Au vu de ce qui précède, le Conseil d’État demande de reprendre sur 

le métier le projet de règlement grand-ducal sous avis en se basant sur le 
texte actuellement en vigueur. 

 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Observations générales 
 
Lorsqu’il est envisagé de modifier plusieurs articles d’un même texte 

qui ne se suivent pas ou lorsqu’il s’agit d’apporter de manière ponctuelle 
des modifications à des articles qui se suivent, il faut consacrer à chaque 
article à modifier un article distinct, comportant un chiffre arabe. Étant 
donné que l’intitulé complet ou, le cas échéant, abrégé de l’acte à modifier 
doit obligatoirement être mentionné au dispositif à la première modification 
qu’il s’agit d’apporter à cet acte, même s’il a déjà été cité dans l’intitulé ou 
auparavant dans le dispositif, les modifications subséquentes que le 
dispositif apporte à cet acte se limiteront à indiquer « du même règlement », 
en lieu et place de la citation de l’intitulé. Partant, le règlement grand-ducal 
en projet sous avis est à structurer comme suit : 

« Art. 1er. À l’article 1er du règlement grand-ducal […], le point 
après le point 10° est remplacé par un point-virgule et il est ajouté un 
point 12° libellé comme suit : 

« 12° […] ». 
Art. 2. À l’article 11 du même règlement, le point […] libellé 

comme suit : 
« - dans le cas visé […]. » 
Art. 3. Le présent règlement est applicable à partir de l’année 

d’imposition 2018. 
Art. 4. Notre Ministre des Finances […] ». 

 
Intitulé 
 
Il y a lieu d’insérer le terme « modifié » entre la nature et la date du 

règlement grand-ducal du 21 décembre 2012 remplaçant le règlement grand-
ducal modifié du 21 décembre 2007 portant exécution de l’article 143 de la 
loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, étant 
donné que celui-ci a déjà fait l’objet d’une modification depuis son entrée 
en vigueur. 

 
Préambule 
 
Le visa relatif aux avis des chambres professionnelles est à adapter, le 

cas échéant, pour tenir compte des avis effectivement parvenus au 
Gouvernement au moment où le règlement grand-ducal en projet sera 
soumis à la signature du Grand-Duc. 

                                                                                                                                                                                     
­ de vérifier l’exactitude des énonciations de ladite fiche,  
­ de requérir, le cas échéant, la rectification d’énonciations inexactes de la part du service émetteur de la fiche, 
­ de suivre les instructions imprimées sur la fiche si cette dernière doit être remise à l’employeur ou à la caisse 

de pension.  
(2) Les fiches de retenue sont établies d’office par application de l’article 5. Chaque fiche de retenue d’impôt 
émise porte une date de validité à partir de laquelle les énonciations sont applicables, l’application des 
énonciations reste valable jusqu’à réémission d’une nouvelle fiche. » 
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À l’endroit des ministres proposants, il faut écrire « Notre Ministre 

des Finances » avec une lettre « n » majuscule. 
 
Article 1er 
 
Au point 1° visant à introduire un point 11° à l’article 1er du règlement 

grand-ducal précité du 21 décembre 2012, il est suggéré d’insérer une 
virgule après les termes « par transmission électronique ». 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 17 

votants, le 28 novembre 2017. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Georges Wivenes 
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